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RAPPORT SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE ET DU PLAN D'ACTION POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS EN VUE D'ASSURER L'APPLICATION EFFECTIVE DU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES
Note du Secrétaire exécutif
I. INTRODUCTION
1. À sa sixième réunion, dans la décision BS-VI/3, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena a adopté le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole de Cartagena et a invité les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à l'appliquer et à partager les informations et expériences pertinentes par le biais du Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties a également prié le Secrétaire exécutif de préparer, aux fins d'examen lors de ses réunions, des rapports sur l'état d'avancement de la mise en œuvre de ce Cadre et plan d'action, sur la base des communications transmises par les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes.
2. Au paragraphe 7 de la même décision, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties a décidé d'examiner, à sa huitième réunion, le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités conjointement avec le troisième exercice d'évaluation et d'examen de l'efficacité du Protocole de Cartagena et l'évaluation à mi-parcours du Plan stratégique du Protocole.
3. En conséquence, la présente note contient, dans la section II, un rapport de synthèse sur l'état d'avancement du renforcement des capacités au titre du Protocole, y compris une vue d'ensemble des activités de renforcement des capacités mises en place par les Parties, les autres gouvernements, les organisations compétentes et le Secrétariat en relation avec la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités, sur la base des informations fournies par les Parties dans leurs troisièmes rapports nationaux ainsi que des informations mises à disposition par le biais du Centre d'échange pour la prévention des risques biotechnologiques. La section III comporte une analyse de l'état d'avancement de la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités et des suggestions en faveur de l'amélioration de sa mise en œuvre et de son efficacité. La section IV fournit une description succincte de la proposition de plan d'action à court terme (2017-2020) pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités en vue d'assurer l'application de la Convention et de ses protocoles,
 qui réunit toutes les activités de renforcement des capacités que le Secrétariat doit faciliter et appuyer en collaboration avec les organisations compétentes pendant la période de 2017 à 2020. La section V apporte des éléments en vue d'une décision éventuelle à examiner par la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties.
II.
RAPPORT SUR L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES ACTIVITÉS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS AU TITRE DU PROTOCOLE DE CARTAGENA
4. La présente section fournit une vue d'ensemble de l'état d'avancement du renforcement des capacités au titre du Protocole, y compris des activités de renforcement des capacités mises en place par les Parties, les organisations compétentes et le Secrétariat en relation avec la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités. La vue d'ensemble se base sur les informations fournies par les Parties dans leurs troisièmes rapports nationaux ainsi que sur les informations mises à disposition par les Parties et les organisations compétentes par le biais des bases de données sur le renforcement des capacités contenues dans le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques.
A.
Activités de renforcement des capacités mises en place par les Parties
5. Selon les informations mises à disposition dans les troisièmes rapports nationaux, le niveau de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du Protocole a légèrement diminué au cours des quatre dernières années.
 En réponse à la question 147 figurant dans le format du troisième rapport national, 98 Parties (79 %) ont indiqué avoir mis en place des activités en faveur du développement et/ou du renforcement des ressources humaines et des capacités institutionnelles en matière de prévention des risques biotechnologiques, contre 119 Parties (83 %) qui ont répondu à la même question durant la période visée par le deuxième rapport, ce qui représente une baisse de -4 %. Cette baisse a été signalée dans toutes les régions géographiques, à l'exception de l'Amérique latine et des Caraïbes qui ont connu une forte augmentation (100 % contre 90 %).

6. Parmi les 98 Parties qui ont indiqué avoir mis en place des activités de renforcement des capacités, la plupart d'entre elles ont noté les activités liées au développement des capacités et à la formation des ressources humaines (11 %), au renforcement des capacités institutionnelles (10 %), à l'évaluation des risques (10 %), à la sensibilisation, la participation et l'éducation du public (10 %), à l'identification des organismes vivants modifiés (OVM), y compris leur détection (9 %), à l'échange des informations et la gestion des données sur la prévention des risques biotechnologiques, y compris la participation au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (9 %) et à la gestion des risques (7 %).
7. Dans leurs troisièmes rapports nationaux, un certain nombre de Parties ont indiqué avoir mené des activités de renforcement des capacités en lien avec divers éléments du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités. Quelques Parties et autres gouvernements ont fourni ces informations par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. Certains pays développés Parties ont fourni des informations sur l'appui financier et technologique apporté aux pays en développement Parties et aux Parties à économie en transition pour la mise en œuvre des dispositions du Protocole, y compris l'appui lié à divers éléments du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités. L'annexe I présente un aperçu des activités mises en place et de l'appui fourni qui ont été rapportés.
B.
Activités de renforcement des capacités mises en place par les organisations compétentes
8. Depuis l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en 2012, un certain nombre d'organisations ont facilité et soutenu les activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques en lien avec différents éléments du Cadre et plan d'action. Celles-ci comprennent : le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) ; l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) ; l'Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) ; le Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie (CIGGB) ; l'Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) ; l'Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) ; l'International Life Sciences Institute (ILSI) ; le Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique/Réseau africain d’expertise en biosécurité (NEPAD/ABNE) ; le GenØk - Centre for Biosafety ; RAEIN-Africa ; le Biotechnology Consortium India Limited (BCIL) et autres.
9. Le PNUE a assisté un certain nombre de pays dans l'exécution de projets financés par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) afin d'appuyer la mise en œuvre de leurs cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques.
 Il appuie le développement et la mise en œuvre du projet régional plurinational pour renforcer les capacités institutionnelles sur les essais concernant les organismes vivants modifiés en soutien à la prise de décision nationale en Afrique du Sud et à la phase III du projet mondial du PNUE-FEM pour le renforcement durable des capacités en vue d'une participation efficace au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques (projet CEPRB III). Quelque 40 autres projets du FEM soutenus par le PNUE pour la mise en œuvre des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques ont également été mis en place avant l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités et viennent d'être achevés ou sont sur le point d'être achevés.
 Ces projets ont contribué en particulier à la mise en œuvre des secteurs d'activités 1 (cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques), 2 (évaluation des risques et gestion des risques), 3 (manipulation, transport, emballage et identification) et 5 (sensibilisation, éducation et participation du public) du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités (voir annexe II). De plus, le PNUE a organisé ses ateliers annuels de coordinateurs de projets nationaux basés sur une coordination régionale, la mise à jour de l'état d'avancement dont les tendances nouvelles et émergentes dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, et les questions potentielles et émergentes à intégrer dans son portefeuille de biosécurité en vue d'appuyer les systèmes nationaux de prévention des risques biotechnologiques.

10. La FAO appuie le Sri Lanka dans la réalisation du projet financé par le FEM sur la mise en œuvre de son cadre national de prévention des risques biotechnologiques, qui a été approuvé en juin 2016. La FAO a également soutenu d'autres pays à travers des activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques aux niveaux national, régional et mondial. Le soutien à l'échelle nationale apporté à des pays tels que l'Uruguay
 comprenait le développement et/ou la mise en œuvre de politiques et cadres réglementaires de prévention des risques biotechnologiques, la formation à l'évaluation des risques et à la détection et au suivi des organismes génétiquement modifiés (OGM), la mise à niveau des infrastructures et capacités techniques, le développement de stratégies de sensibilisation et de participation du public à la prise de décisions en matière de prévention des risques biotechnologiques. Les activités régionales et mondiales consistaient à faciliter le partage des informations et expériences, l'harmonisation d'outils et procédures pour la manipulation des OGM ; les formations traitant de questions spécifiques, le développement de supports de formation et de programmes de formation des formateurs à la détection et au suivi d'OGM, et à l'évaluation des risques présentés par les aliments génétiquement modifiés.
11. À travers son « Programme de promotion des réseaux sur la biosécurité Sud-Sud », l'ONUDI a continué de coordonner et soutenir un programme de formation à distance sur la biosécurité impliquant l'Université de Gand en Belgique, l'Université Polytechnique des Marches à Ancône en Italie, et l'Université catholique pontificale de Minas, au Brésil.
 Le programme comprend des formations universitaires accréditées à l'échelle internationale, de niveau master et diplôme, basées sur une combinaison de sessions de formations à distance et sur le campus. Dans le cadre de ce programme, l'ONUDI a également coordonné le développement d'un manuel sur la biosécurité (juin 2015) fournissant des orientations pratiques aux autorités nationales qui ont entamé le processus d'élaboration de réglementations nationales en matière de prévention des risques biotechnologiques.

12. Le CIGGB a continué d'assister ses États membres en vue de renforcer leurs capacités à identifier, réguler, gérer et suivre les produits dérivés de la biotechnologie moderne, y compris en organisant des formations sur la prévention des risques biotechnologiques, et à conserver la base de données bibliographiques sur la prévention des risques biotechnologiques, une collection d'études scientifiques sur la prévention des risques biotechnologiques et l'évaluation des risques, disponible en libre accès et consultable en ligne.
 Par ailleurs, à travers la phase II (2013-2016) du projet de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques en Afrique subsaharienne (ASS) financé par la Fondation Bill-et-Melinda-Gates, le CIGGB a soutenu l'élaboration de systèmes réglementaires sur la prévention des risques biotechnologiques dans les pays sélectionnés, sponsorisé 18 fonctionnaires en charge de la réglementation/scientifiques dans le cadre de l'obtention d'un master de 2 ans en biotechnologie, dont l'accent était mis sur la réglementation des cultures OGM, à l'Université d'Adélaïde (Australie), organisé quatre visites d'études pour des régulateurs et experts scientifiques africains réalisées auprès d'organismes réglementaires établis, et dirigé plus de 10 ateliers de formation sur la prévention des risques biotechnologiques auxquels plus de 300 représentants officiels ont participé. Le CIGGB a également collaboré avec l'Australian-African Universities Network (AAUN), l'Australia Office of the Gene Technology Regulator (OGTR), et les universités du Ghana, de Melbourne et de Nairobi pour développer un programme de master sur la prévention des risques biotechnologiques en Afrique subsaharienne.
13. L'IICA a contribué au renforcement des capacités dans le domaine de la biotechnologie et de la prévention des risques biotechnologiques en Amérique latine et dans les Caraïbes.
 En 2013, l'IICA a facilité la mise en place de la Central American Initiative on Biotechnology and Biosafety (ICABB) qui a pour objectif de renforcer les mesures prises aux niveaux national et régional en vue de faciliter l'accès à la biotechnologie, l'utilisation sûre de ses produits, et l'optimisation et l'harmonisation des cadres légaux et de politique en matière de prévention des risques biotechnologiques. En 2015, l'IICA et l'organisation internationale CropLife Latin America ont également signé un accord de coopération technique visant à promouvoir de bonnes pratiques agricoles et une utilisation responsable de la biotechnologie en Amérique latine et dans les Caraïbes. À travers des actions menées conjointement, la coopération cherche, entre autres, à faciliter l'échange d'informations validées scientifiquement sur des sujets tels que la biotechnologie et la prévention des risques biotechnologiques, et à organiser des activités de formation afin de fournir aux techniciens et aux instances gouvernementales une base scientifique leur permettant de s'appuyer sur les connaissances acquises dans le cadre de leur prise de décisions.
14. L'IFPRI a poursuivi la mise en œuvre du programme relatif aux systèmes de prévention des risques biotechnologiques financé par l'Agence des États-Unis pour le développement international (USAID).
 Ce programme a soutenu un certain nombre d'activités dont : la facilitation du développement et de la mise en œuvre de politiques, de lois et règlements sur la prévention des risques biotechnologiques à l'échelle nationale dans les pays participants. Il a également appuyé des projets de recherche sur les politiques régionales et des essais sur le terrain en Afrique de l'Est et de l'Ouest, ainsi qu'en Afrique australe. Il a aussi favorisé des formations pour formateurs et des recherches sur l'évaluation des risques en Asie et en Afrique.

15. Le Centre d'évaluation des risques environnementaux (CERA) de la fondation de recherche ILSI a appuyé des pays dans le développement et l'application de sciences pour l'évaluation des risques environnementaux que représentent les biotechnologies agricoles.
 En 2012, le Centre a mis en place un partenariat pour l'évaluation des risques et la réglementation en matière de prévention des risques biotechnologiques, ce partenariat financé par la Banque mondiale a pris fin en 2015. Le projet a contribué à améliorer les capacités en matière d'évaluation des risques environnementaux dans huit pays et a encouragé l'harmonisation et la rationalisation des systèmes réglementaires sur la prévention des risques biotechnologiques à l'échelle nationale. Le projet a permis d'élaborer une plateforme d'apprentissage en ligne destinée à dispenser des formations sur la prévention des risques biotechnologiques dans un format facile d'accès et interactif et de mettre à disposition cinq formations en ligne.
16. Le NEPAD-ABNE a offert des services de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques destinés à autonomiser les régulateurs en Afrique.
 Ils ont fourni aux membres des comités nationaux de biosécurité, des comités institutionnels de biosécurité et aux agents chargés du contrôle phytosanitaire, ainsi qu'aux responsables politiques et preneurs de décisions, des informations basées sur des données scientifiques afin de permettre une prise de décision éclairée sur les produits biotechnologiques. Les services de l'ABNE incluent des informations, des formations, des cours et une assistance technique en lien avec le développement de lignes directrices sur la prévention des risques biotechnologiques, de procédures opérationnelles standard et de règlements d'application. Les formations et ressources fournies par l'ABNE sont utilisées pour l'examen des applications de biosécurité, du suivi, de la conformité des essais en laboratoire et en serres, des essais en champ en milieux confinés, des libérations générales, et des importations et exportations de produits biotechnologiques destinés à l'alimentation humaine et animale. En outre, l'ABNE facilite le dialogue politique par le biais d'activités de mise en réseau qui rapprochent les régulateurs, responsables politiques, scientifiques africains et d'autres parties prenantes aux niveaux national, régional et international.
17. Le GenØk a appuyé des activités de renforcement des capacités sur l'utilisation sûre de biotechnologies modernes.
 Celles-ci incluent la poursuite de la production et de la diffusion de connaissances scientifiques et sociales concernant la prévention des risques biotechnologiques, le renforcement des systèmes de prévention des risques biotechnologiques des instances gouvernementales participantes, le renforcement des capacités des pays à procéder à des évaluations des risques et le développement d'environnements de recherche universitaire et d'enseignement solides au sein d'une institution pouvant faire office de plateforme pour d'autres institutions dans les régions sélectionnées, ainsi que des formations aux niveaux international et régional. Dans le cadre de la phase II du Programme de renforcement des capacités financé par Norad (2013–2014),
 trois formations régionales en biosécurité ont eu lieu au Brésil (2013), en Moldavie (2014) et en Uruguay (2014). Le GenØk a également collaboré à l'établissement de programmes de recherche en biosécurité performants à la North-West University en Afrique du Sud et à l'Université fédérale de Santa Catarina au Brésil, ainsi qu'à l'échange de personnel entre le GenØk et les deux institutions. Par ailleurs, le GenØk a publié des articles et des synthèses politiques examinés par des pairs et prodigué des conseils sur l'évaluation des risques et la gestion des risques que présentent les OGM. Avec le financement du ministère norvégien des Affaires étrangères et en collaboration avec les partenaires locaux, le GenØk a organisé des formations régionales de renforcement des capacités sur la biologie synthétique et la prévention des risques biotechnologiques pour l'Afrique australe à la North-West University en Afrique du Sud et pour la région ANASE au Viet Nam.
18. RAEIN-Africa encourage le développement participatif de sciences et technologies adéquates pour une gestion durable de l'environnement et des systèmes de production agricoles dans la région de l'Afrique australe. Ce faisant, elle facilite la création de partenariats entre les gouvernements, la société civile et les groupes d'utilisateurs finaux, et soutient la recherche axée sur le développement et les processus d'élaboration de politiques ouverts à tous. À travers ces partenariats, RAEIN-Africa apporte un appui aux pays quant à l'utilisation sûre des biotechnologies modernes et soutient actuellement six pays sur la détection des OVM.

19. BCIL est activement engagé dans les activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques en lien avec les OGM. Celles-ci incluent l'élaboration de documents de recherche et de rapports et l'organisation de conférences et ateliers aux niveaux national et international sur des enjeux de politique essentiels, d'événements à l'échelle de l'État et du district pour le bien-être des différentes parties prenantes et des agriculteurs. L'engagement se concentre en Asie du Sud, des activités étant menées en Inde et au Bangladesh dans le cadre du programme de prévention des risques biotechnologiques en Asie du Sud, soutenu par l'USAID et géré par l'ILSI. Un élément fondamental est la Conférence sur la prévention des risques biotechnologiques en Asie du Sud qui réunit des scientifiques de renom représentant des agences de réglementation, des instituts de recherche du secteur public, et le secteur privé de l'Asie du Sud et à l'échelle internationale. La 4e conférence de la série a eu lieu en 2016 à Hyderabad, en Inde.

C.
Activités de renforcement des capacités mises en place par le Secrétariat
20. Depuis l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités, le Secrétariat a mis en place un certain nombre d'activités de renforcement des capacités en vue d'assurer l'application du Protocole de Cartagena avec le soutien de plusieurs donateurs, dont l'Union européenne, le fonds japonais pour la biodiversité et l'initiative coréenne de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques. Ainsi, en collaboration avec des organisations partenaires, le Secrétariat a organisé et facilité les formations suivantes qui se rapportent à différents éléments du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités :
a) Six ateliers régionaux de renforcement des capacités sur l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et la mobilisation des ressources pour : a) l'Europe centrale et orientale à Batumi, en Géorgie (16-20 décembre 2013) ; b) l'Asie de l'Ouest et l'Afrique du Nord à Dubaï, aux Émirats arabes unis (16-20 novembre 2014) ; c) l'Asie à Ulaanbaatar, (9-13 février 2015) ; les Caraïbes à Saint John’s, Antigua-et-Barbuda (9-13 mars 2015) ; d) l'Amérique latine à Montevideo (8-12 décembre 2014) ; et e) l'Afrique à Addis-Abbeba (9-12 février 2016). Ces activités ont contribué à l'objectif opérationnel 1 du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ;
b) Deux ateliers de formation sur la détection et l'identification des OVM ont eu lieu, pour l'Europe centrale et orientale à Ljubljana, en Slovénie (7-11 mars 2016), et pour l'Amérique latine dans la ville de Mexico (15-19 août 2016). Une série de discussions en ligne a également été organisée qui portait sur des thèmes importants pour la détection et l'identification (janvier-avril 2015). Ces activités ont contribué à l'objectif opérationnel 3 ;
c) Deux ateliers du réseau de laboratoires pour la détection et l'identification des organismes vivants modifiés ont été organisés à Ispra, en Italie (25-27 novembre 2013 et 9-11 juin 2015). Ces activités ont contribué à l'objectif opérationnel 3 ;
d) Un atelier infrarégional sur le renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole de Cartagena a été organisé pour les Caraïbes à Saint George’s, Grenade (4-8 mars 2013), contribuant à l'objectif opérationnel 1 ;
e) Deux ateliers de formation régionaux sur la sensibilisation, l'éducation et la participation du public concernant le transfert, la manipulation et l'utilisation d'OVM en toute sécurité ont été organisés pour l'Afrique à Kampala (5-9 novembre 2012) et pour l'Asie à Hanoï (25-29 mars 2013). Ces ateliers ont contribué à l'objectif opérationnel 5.
21. Le Secrétariat a également développé les outils de renforcement des capacités suivants :
a) Deux modules d'auto-formation en ligne sur l'accès aux informations sur la prévention des risques biotechnologiques et la participation du public concernant les OVM, qui ont été mis à disposition par le biais de la plateforme d'apprentissage en ligne du Secrétariat hébergée par l'École des cadres du système des Nations Unies (https://scbd.unssc.org), financée par le fonds japonais pour la biodiversité. Cette activité a contribué à l'objectif opérationnel 5 ;
b) Un manuel de formation sur l'évaluation des risques présentés par les organismes vivants modifiés dans le contexte du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, qui a contribué à l'objectif opérationnel 2.
22. Par ailleurs, avec l'appui du fonds japonais pour la biodiversité, le Secrétariat a facilité la mise en place d'un projet pilote sur le renforcement des capacités afin de promouvoir une mise en œuvre intégrée du Protocole de Cartagena et de la Convention sur la diversité biologique à l'échelle nationale. Le projet a permis à neuf Parties (Bélarus, Burkina Faso, Chine, Équateur, Malaisie, Malawi, Mexique, Ouganda et République de Moldova) de mener des études sédentaires afin d'évaluer l'étendue de l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les activités, stratégies et politiques nationales existantes ; d'organiser des tables rondes à l'échelle nationale aux fins d'examen des résultats de l'étude, d'organiser des séminaires afin de promouvoir une sensibilisation accrue des principaux responsables politiques et preneurs de décision ; et d'élaborer et de tester des mesures pratiques pour promouvoir une mise en œuvre intégrée à l'échelle nationale du Protocole de Cartagena et de la Convention. Les expériences et les bonnes pratiques des neuf pays pilotes seront partagées dans un atelier mondial qui se déroulera du 31 octobre au 4 novembre 2016 en République de Moldova. Un module de formation en ligne et une pochette de documentation sur l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques sont en cours d'élaboration dans le cadre du projet pour diffusion auprès de toutes les Parties.
III.
ÉTAT D'AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DU CADRE ET DU PLAN D'ACTION POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS ET STRATÉGIES POSSIBLES D'AMÉLIORATION DE SA MISE EN ŒUVRE ET DE SON EFFICACITÉ
23. Cette section résume l'état d'avancement de la mise en œuvre des sept secteurs d'activités du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités. Une analyse détaillée de l'état d'avancement et des tendances dans la mise en œuvre de ces secteurs d'activités est présentée dans UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1 (au titre des objectifs opérationnels 2.1 à 2.7 du Plan stratégique du Protocole de Cartagena) :
a) Secteur d'activités 1 - cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques : l'analyse des informations disponibles suggère que des progrès satisfaisants ont été réalisés dans la mise en œuvre de ce secteur d'activités. La plupart des projets et activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques menés depuis l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ont contribué à ce secteur d'activités, y compris ceux financés par le FEM (annexe 1). Toutefois, des efforts supplémentaires doivent être déployés afin d'atteindre pleinement les résultats escomptés du Plan stratégique du Protocole de Cartagena. Selon les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de l'application,
 pour la période restante du Plan stratégique et du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités, les Parties souhaiteront peut-être accorder la priorité à ce secteur d'activités au regard de sa contribution essentielle à la mise en œuvre fructueuse du Protocole ;
b) Secteur d'activités 2 - évaluation des risques et gestion des risques : un grand nombre de projets et d'activités de renforcement des capacités menés par les Parties, les organisations compétentes et le Secrétariat depuis 2012 ont contribué à ce secteur d'activités (cf. description dans la section II ci-dessus et résumé en annexe 1). Dans l'ensemble, des progrès ont été réalisés dans ce secteur d'activités, mais des efforts supplémentaires doivent être déployés. Selon les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de l'application, les Parties souhaiteront peut-être également accorder la priorité ce secteur d'activités pendant la période restante du Plan stratégique du Protocole de Cartagena et du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ;
c) Secteur d'activités 3 - manipulation, transport, emballage et identification : comme indiqué dans la sous-section F de la section III du document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1, une certaine amélioration a été observée dans la mise en œuvre de ce secteur d'activités depuis l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en 2012. Près de la moitié des projets de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques mis en place depuis 2012 intègrent des éléments qui ont contribué à ce secteur d'activités (cf. section II ci-dessus et résumé en annexe I). Dans l'ensemble, ce secteur d'activités a également été traité dans une certaine mesure, mais des efforts supplémentaires doivent encore être déployés. Selon les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de l'application, les Parties souhaiteront peut-être également accorder la priorité à ce secteur d'activités pendant la période restante du Plan stratégique du Protocole de Cartagena et du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ;
d) Secteur d'activités 4 - Responsabilité et réparation : des progrès très limités ont été réalisés dans le cadre de ce secteur d'activités, principalement parce que le Protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation n'est pas encore entré en vigueur.
 Peu de projets sur le renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques mis en place depuis 2012 intégraient des activités explicitement destinées à la contribution à ce secteur d'activités, y compris ceux mis en place au Cambodge, au Ghana, en Malaisie, en Namibie, au Rwanda et au Swaziland. L'on espère néanmoins que, suite à l'entrée en vigueur du Protocole additionnel, la demande en soutien au renforcement des capacités augmentera dans ce secteur ;
e) Secteur d'activités 5 - sensibilisation, éducation et participation du public : la plupart des projets de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques menés depuis l'adoption du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités comportaient un élément en rapport avec ce secteur d'activités (cf. annexe 1). Toutefois, comme le mentionne le document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1, des efforts supplémentaires doivent être déployés pour atteindre les résultats escomptés du Plan stratégique. Selon les recommandations de l'Organe subsidiaire chargé de l'application, les Parties souhaiteront peut-être également accorder une priorité plus élevée à ce secteur d'activité pendant la période restante ;
f) Secteur d'activités 6 - mise en commun de l'information : l'analyse présentée dans le document UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1 suggère que des progrès modérés ont été réalisés dans ce secteur d'activités. De nombreux pays possèdent des capacités de base leur permettant d'accéder et d'utiliser le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, grâce à l'appui fourni dans le cadre du projet du PNUE-FEM pour l'amélioration continue du renforcement des capacités en vue d'assurer une participation efficace à ce projet ainsi qu'aux autres projets de biosécurité à l'échelle nationale ;
g) Secteur d'activités 7 - éducation et formation à la prévention des risques biotechnologiques : des progrès limités ont été réalisés dans ce secteur d'activités. Dans leurs troisièmes rapports nationaux, peu de Parties ont indiqué disposer de programmes et cours d'éducation et de formation à la prévention des risques biotechnologiques.
 Certaines organisations, telles que le PNUE, le CIGGB, l'ONUDI et le GenØk, ont également appuyé la mise en place ou le développement de cours et programmes universitaires accrédités sur la prévention des risques biotechnologiques en collaboration avec différentes universités, ainsi que la facilitation d'échanges et de collaborations universitaires entre les universités et réseaux universitaires (cf. section II).
 Des efforts supplémentaires sont nécessaires pour accroître l'accessibilité aux possibilités de formation et d'éducation universitaires accréditées dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques pour les représentants de gouvernements, les chercheurs et les praticiens.
24. La mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités a été limitée par plusieurs facteurs. Voici quelques-uns des principaux défis :
a) Absence de financement prévisible pour le renforcement des capacités : en réponse à la question 139 du troisième rapport national, seules 40 Parties (32 %) ont indiqué que leur pays disposait d'un financement prévisible et fiable pour le renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole. 84 Parties (68 %) ont indiqué ne pas disposer de financement prévisible et fiable. Les pourcentages des répondants issus des différentes régions/différents groupes économiques indiquant ce dernier point sont répartis comme suit : 82 % des répondants d'Afrique, 54 % de la région Asie et Pacifique, 47 % d'Europe centrale et orientale, 86 % d'Amérique latine et des Caraïbes, 56 % d'Europe occidentale et d'autres groupes, 87 % des pays les moins avancés et 80 % des petits États insulaires en développement ;
b) Absence de ressources humaines adéquates : de nombreux pays manquent toujours de personnel formé et expérimenté dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques et éprouvent des difficultés à attirer et retenir des experts qualifiés ;
c) Faible priorité accordée à la prévention des risques biotechnologiques : dans certains pays, en raison de l'absence de volonté politique, une faible priorité est accordée aux questions de prévention des risques biotechnologiques pendant l'élaboration des processus budgétaires nationaux, l'attribution nationale des ressources du FEM et dans les documents stratégiques des pays en développement qui mettent généralement en lumière les secteurs de priorité des pays pour la coopération au développement ;
d) Coordination et collaboration limitées entre les initiatives relatives à la prévention des risques biotechnologiques : l'efficacité de la mise en œuvre du Plan stratégique du Protocole de Cartagena et du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités est également limitée, en partie par le faible niveau de coordination et de collaboration entre les initiatives existantes en termes de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, tout particulièrement à l'échelle du pays. Dans certains cas, cela s'est traduit par des doubles emplois, des approches incohérentes et des occasions manquées en matière de complémentarité.
25. Lors de l'examen du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités à sa huitième réunion, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole souhaitera peut-être prendre note de l'état d'avancement et des tendances en termes de renforcement des capacités au titre du Protocole qui sont résumés dans la présente note et dans l'analyse présentée dans UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/12/Add.1 et formuler des orientations supplémentaires sur l'application de mesures visant à améliorer sa mise en œuvre, en tenant compte de ce qui suit :
a) Le paragraphe 7 de la recommandation 1/3 de l'Organe subsidiaire chargé de l'application, dans lequel l'Organe subsidiaire a exhorté les Parties, pour la période restante du Plan stratégique, à envisager d'accorder la priorité et de s'attacher aux objectifs opérationnels concernant l'élaboration de lois sur la prévention des risques biotechnologiques, l'évaluation des risques, la détection et l'identification d'organismes vivants modifiés, et la sensibilisation, l'éducation et la formation du public au regard de leur extrême importance dans la facilitation de la mise en œuvre du Protocole ;
b) La nécessité d'intégrer la prévention des risques biotechnologiques dans les stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et les stratégies de développement nationales plus vastes dans le cadre de la réalisation des objectifs de développement durable ;

c) Des possibilités d'échanges latéraux directs d'experts techniques entre les pays en tant que moyen de renforcer les capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques et d'encourager la coopération bilatérale ou régionale ;
d) La nécessité de favoriser les partenariats et la collaboration avec d'autres pays, notamment par le biais de la coopération Sud-Sud et Nord-Nord.
IV.
ACTIVITÉS DE PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES DANS LE PLAN D'ACTION À COURT TERME (2017-2020) POUR L'AMÉLIORATION ET LE SOUTIEN DU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS EN VUE D'ASSURER L'APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE SES PROTOCOLES
26. Dans sa décision XII/2 B, la Conférence des Parties a souligné l'importance d'une approche cohérente et synergique du renforcement des capacités, de l'échange d'informations, de la coopération technique et scientifique, et du transfert des technologies au titre de la Convention et de ses protocoles. Dans ce contexte, le Secrétaire exécutif a été prié, entre autres, d'élaborer un plan d'action à court terme pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités, notamment pour les pays en développement, en particulier pour les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement, et les pays à économie en transition.
27. En application de la décision susmentionnée, le Secrétaire exécutif a élaboré un projet de plan d'action à court terme pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités en vue d'assurer l'application de la Convention et de ses protocoles et l'a mis à disposition aux fins d'examen par l'Organe subsidiaire chargé de l'application à sa première réunion qui s'est tenue du 2 au 6 mai 2016 à Montréal, au Canada. Le plan d'action à court terme était basé sur les décisions précédentes de la Conférence des Parties et de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et au Protocole de Nagoya sur l'accès et le partage des avantages priant le Secrétaire exécutif de procéder au, de coordonner et de faciliter le renforcement des capacités sur différentes questions et a également pris en considération les résultats des processus énoncés au paragraphe 8 de la décision XII/2 B.
28. Dans les paragraphes 1 à 3 de sa recommandation 1/5, l'Organe subsidiaire chargé de l'application a pris note du projet de plan d'action à court terme et a prié le Secrétaire exécutif, en collaboration avec les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes, d'harmoniser et de centrer davantage le plan d'action, et de soumettre un projet révisé aux fins d'examen par la Conférence des Parties à sa treizième réunion. Une version plus harmonisée du projet de plan d'action a été mise à la disposition des Parties aux quatrièmes réunions régionales préparatoires pour la dix-septième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) et la treizième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, et les réunions des Parties aux Protocoles qui se sont tenues en Asie (Bangkok, 1-5 août 2016), en Afrique (Addis-Abbeba, 8-12 août 2016), dans la région Pacifique (Apia, 15-19 août 2016) et en Amérique latine et dans les Caraïbes (Antigua, au Guatemala 22‑26 août 2016). Les représentants des pays à ces réunions ont examiné et classé par ordre de priorité les activités proposées.
 Le projet révisé de plan d'action à court terme a été envoyé à l'ensemble des Parties, autres gouvernements, peuples autochtones et communautés locales, et organisations compétentes aux fins d'examen par les pairs et en vue de procéder à un classement par ordre de priorité plus approfondi, par la notification 85976 du 16 septembre 2016.
29. Le projet final révisé du plan d'action à court terme a été diffusé sous la cote du document UNEP/CBD/COP/13/13. Afin de fournir une vue d'ensemble complète de l'ensemble des activités de renforcement des capacités et de coopération technique et scientifique devant être encouragées et soutenues par le Secrétariat en collaboration avec les organisations partenaires, le projet de plan d'action à court terme inclut, en annexe à ce document, les activités appuyant la Convention et ses deux Protocoles dont la mise en œuvre doit s'effectuer d'une manière intégrée et coordonnée.

30. Il convient de noter que les activités prioritaires concernant le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya mentionnées dans le plan d'action à court terme doivent être décidées par les Conférences respectives des Parties siégeant en tant que réunion des Parties à ces Protocoles. Dans ce contexte, la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena souhaitera peut-être statuer sur les activités de renforcement des capacités prioritaires en vue d'assurer l'application du Protocole de Cartagena et leur intégration dans le plan d'action à court terme pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités dans le cadre de l'application de la Convention et de ses Protocoles, qui rassemblera les activités de renforcement des capacités que le Secrétariat doit faciliter et appuyer en collaboration avec les organisations compétentes pour la période de 2017 à 2020.
V.
ÉLÉMENTS SUGGÉRÉS POUR UN PROJET DE DÉCISION
31. La Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques souhaitera peut-être envisager l'adoption d'une décision dont le libellé serait le suivant :
Prenant note du rapport sur l'état d'avancement de la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole de Cartagena soumis par le Secrétaire exécutif,

Notant les progrès réalisés dans la mise en œuvre de différents secteurs d'activités du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités, en particulier les secteurs d'activités 1, 2 et 5 sur les cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques, l'évaluation des risques et la gestion des risques, et la sensibilisation, l'éducation et la participation du public, respectivement,
1. Décide de maintenir le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en vue d'assurer la mise en œuvre effective du Protocole de Cartagena adopté dans la décision BS-VI/3 ;
2. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes à redoubler d'efforts pour mettre en œuvre le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ;
3. Exhorte les Parties, pour la période restante jusqu'à 2020, à classer par ordre de priorité et à se concentrer, selon qu'il convient, sur les objectifs opérationnels concernant l'élaboration de lois nationales sur la prévention des risques biotechnologiques, l'évaluation des risques, la détection et l'identification d'organismes vivants modifiés, et la sensibilisation, l'éducation et la participation du public ;
4. Invite les Parties, les autres gouvernements et les organisations compétentes qui sont en mesure de le faire, à fournir un appui financier et technique supplémentaire aux pays en développement Parties et aux Parties à économie en transition afin de poursuivre la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités ;
5. Exhorte les Parties et les autres gouvernements à intégrer la prévention des risques biotechnologiques dans leurs stratégies et plans d’action nationaux pour la diversité biologique et des stratégies de développement nationales plus vastes pour la mise en œuvre du Programme de développement durable à l'horizon 2030 et de ses objectifs de développement durable ;

6. Adopte les activités de renforcement des capacités prioritaires que le Secrétariat doit faciliter et appuyer en collaboration avec les organisations compétentes afin d'assurer l'application du Protocole de Cartagena et l'intégration de ces activités prioritaires dans le plan d'action à court terme pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités dans le cadre de l'application de la Convention et de ses Protocoles pour la période de 2017 à 2020.
Annexe I
APERÇU DES ACTIVITÉS ET DE L'APPUI REÇU EN MATIÈRE DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DANS LE DOMAINE DE LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES INDIQUES PAR LES PARTIES ET LES AUTRES GOUVERNEMENTS 
1. Un certain nombre de Parties et d'autres gouvernements ont indiqué avoir mené des activités de renforcement des capacités en lien avec divers éléments du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités. Un aperçu des activités rapportées est présenté ci-dessous :
a) Bahreïn a accueilli son premier atelier national consacré au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques en septembre 2016 afin de sensibiliser au, et d'améliorer la compréhension du, Protocole et de ses exigences ;
b) La Barbade a organisé un atelier de sensibilisation à la prévention des risques biotechnologiques les 5 et 6 juillet 2016 en tant qu'activité de suivi à l'atelier sur la politique de prévention des risques biotechnologiques qui a eu lieu les 19 et 20 mai 2016. Un atelier s'est également tenu à Bridgetown en vue d'analyser et d'esquisser la structure de base d'un site Web consacré au CEPRB à l'échelle nationale ;
c) Le Bélarus a organisé un atelier scientifique sur la détection des OVM en septembre 2015 ;
d) La Bulgarie a organisé différents ateliers de formation et séminaires pour le personnel des directions régionales du ministère de l'Environnement et de l'Eau qui sont responsables du contrôle des OGM. Le laboratoire de référence national des OGM organise également une formation annuelle sur la prévention des risques biotechnologiques. En outre, des thèmes concernant la prévention des risques biotechnologiques ont été incorporés au contenu de plusieurs cours universitaires pour les étudiants de tous les cycles ;
e) La Chine a organisé plusieurs ateliers de formation destinés à plus de 300 représentants officiels sur différentes questions de prévention des risques biotechnologiques, dont le prélèvement et les essais d'OGM, et renforcé les capacités nationales en matière de recherche en prévention des risques biotechnologiques, d'évaluation des risques et d'essais sur les OVM, par le biais du renforcement des infrastructures des laboratoires d'analyse d'OGM, de l'amélioration des compétences du personnel impliqué et de l'élaboration de normes techniques et lignes directrices pour les essais sur les OVM et l'évaluation des risques ;
f) À travers son projet du PNUE-FEM pour le renforcement de la mise en œuvre du cadre national de prévention des risques biotechnologiques, Cuba a co-sponsorisé un atelier sur les enseignements tirés de projets similaires dans la région ALC qui s'est tenu du 16 au 18 mai 2016 dans la ville de Panama. L'atelier a réuni des représentants du Costa Rica, du Pérou, de Cuba et du Panama afin qu'ils mettent en commun des informations sur leurs projets de mise en œuvre du cadre national de prévention des risques biotechnologiques, dont les défis à relever et les possibilités de collaboration ;
g) En Équateur, trois ateliers ont été organisés à Guayaquil, Loja et Quito afin d'évaluer l'état d'avancement de l'application du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques en Équateur dans le cadre de la mise en œuvre du projet « renforcement des capacités en vue d'encourager la mise en œuvre complète du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et de la Convention sur la diversité biologique à l'échelle nationale » ;
h) L'Égypte a élaboré des procédures et lignes directrices pour l'évaluation des risques et la gestion des risques liés aux organismes vivants modifiés et à leurs produits et organisé une série d'ateliers nationaux en vue d'examiner ces lignes directrices conformément aux obligations de l'Égypte en tant que Partie au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques ;
i) L'Iran a organisé un atelier du 14 au 18 juin 2015 à Téhéran afin d'analyser et d'examiner les lacunes du système national de prévention des risques biotechnologiques basé sur la législation iranienne relative à la prévention des risques biotechnologiques, d'examiner et d'analyser le niveau de sensibilisation et de participation du public en Iran, d'examiner et d'analyser les lignes directrices en matière d'évaluation de la sécurité des aliments génétiquement modifiés, et d'élaborer un plan stratégique et une feuille de route pour la prévention des risques biotechnologiques ;
j) Il est prévu que le Kazakhstan participe au projet régional Renforcement des capacités pour la formation d'un réseau de laboratoires de détection d'OGM et l'établissement d'un laboratoire de référence unique dans les pays de la CEI ;
k) Le Kenya, par le biais de l'Autorité nationale sur la prévention des risques biotechnologiques, organise des conférences annuelles sur la prévention des risques biotechnologiques qui servent de plateforme de rassemblement des régulateurs, scientifiques et institutions de renforcement des capacités en vue d'examiner et de mettre en commun les connaissances sur les nouveaux développements en matière de biotechnologie et de prévention des risques biotechnologiques. La cinquième conférence annuelle qui s'est tenue à Nairobi du 15 au 18 août 2016 avait pour thème « Renforcement de la collaboration, des partenariats et des capacités aux niveaux mondial, régional et national en vue de réaliser les obligations internationales en matière de prévention des risques biotechnologiques ». La réunion s'est déroulée parallèlement au Premier sommet des leaders d'Afrique sur la prévention des risques biotechnologiques qui a eu lieu les 15 et 16 août 2016 ;
l) La République démocratique populaire lao a organisé un atelier de formation sur l'évaluation des risques et la gestion des risques qui comptait 40 participants du 16 au 27 juin 2014 à Vientiane ;
m) Au Liban, neuf instituts universitaires proposent des cours relatifs aux biotechnologies pour les étudiants préparant un doctorat, deux d'entre eux couvrent les questions de prévention des risques biotechnologiques dans leurs cours, tandis que l'un d'entre eux dispense des formations spécifiques sur la détection, l'identification et l'évaluation des OVM ;
n) Le Liberia a mis en place un laboratoire à la pointe de la technologie pour la détection des OGM en 2016 dans le cadre du projet du PNUE-FEM « Appuyer la mise en œuvre du cadre national de prévention des risques biotechnologiques du Liberia ». En juin 2014, l'Agence de protection de l'environnement a également organisé des ateliers de renforcement des capacités sur le Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques ;
o) En Malaisie, le Département de prévention des risques biotechnologiques a renforcé ses infrastructures et mécanismes afin de faciliter la coordination, la collecte et le stockage de données pour l'optimisation du partage et de l'échange d'informations, et une gestion des données visant à assurer un management efficace des OVM dans le pays. Le gouvernement a également encouragé l'incorporation de modules de prévention des risques biotechnologiques dans le contenu des écoles secondaires et tertiaires, mais aussi des universités. Un atelier national sur l'établissement d'un cadre réglementaire pour la responsabilité et la réparation en cas de dommages causés par les OVM s'est déroulé en mars 2015 ;
p) Par le biais de sa commission interministérielle de biosécurité des organismes génétiquement modifiés (CIBIOGEM), le Mexique a organisé trois formations régionales de 5 jours sur le renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques des organismes génétiquement modifiés pour les fonctionnaires des pays d'Amérique latine et des Caraïbes afin de renforcer les capacités techniques des autorités nationales compétentes et les institutions associées pour parvenir à une gestion globale de la prévention des risques biotechnologiques. Les formations se sont déroulées dans la ville de Mexico du 14 au 18 mars 2016 et du 23 au 27 mars 2015, ainsi qu'en mars 2014 ;
q) Le Pérou, par le biais de l'Universidad Nacional Agraria La Molina (UNALM), du centre de recherche sur les terres arides (CIZA-UNALM) et du Coordinateur des sciences et des technologies des Andes (CCTA), a organisé une formation modulaire sur la prévention des risques biotechnologiques des OVM dans les écosystèmes productifs et leur environnement, du 9 au 13 mai 2016 sur le campus d'UNALM à Lima. Cette formation a présenté aux participants les organismes vivants modifiés et leur utilisation dans les systèmes de production, leurs impacts sur les écosystèmes, les aspects socioéconomiques et culturels, et le cadre politique et légal de la prévention des risques biotechnologiques au Pérou ;
r) Les Philippines ont organisé des ateliers sur le test des lignes directrices relatives à l'évaluation des risques sur les OVM les 24-25 octobre 2013 et 24-25 mars 2014 pour le personnel des autorités nationales compétentes impliquées dans les réglementations en matière de prévention des risques biotechnologiques et d'évaluation des risques des OVM ;
s) La République de Moldova a indiqué que la faculté de biologie et de science des sols de l'université d'État de Moldavie propose un cours universitaire accrédité sur la prévention des risques biotechnologiques et le développement durable pour les étudiants en master ;
t) Le Sri Lanka a organisé des ateliers de formation sur l'évaluation des risques et la gestion des risques, sur l'utilisation du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques, et sur les réglementations en matière d'aliments génétiquement modifiés. Le Sri Lanka a également mis des experts à disposition afin qu'ils appuient le développement du cadre national de prévention des risques biotechnologiques des Maldives ;
u) Le Togo, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme Régional de Biosécurité de l'UEMOA (PRB-UEMOA) a organisé un atelier de renforcement des capacités pour les douanes et les fonctionnaires de contrôle aux frontières les 3 et 4 septembre 2015 à Lomé afin de présenter les exigences du Protocole de Cartagena sur la documentation et l'identification de produits génétiquement modifiés et de techniques et méthodes qui peuvent être utilisées pour assurer la conformité à ces exigences ;
v) La Tunisie a organisé diverses activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques financées par le FEM, l'Allemagne et l'Union européenne. Par exemple, les étudiants et les chercheurs ont bénéficié de formations scientifiques et techniques sur la prévention des risques biotechnologiques dans les institutions et laboratoires à l'étranger. Des formations sur la prévention des risques biotechnologiques sont également proposées par quelques instituts universitaires locaux, y compris sur des sujets couvrant les aspects légaux et techniques ;
w) L'Uruguay a organisé un atelier sur l'analyse de la sécurité des aliments génétiquement modifiés du 21 au 22 octobre 2015 à Montevideo dans le cadre du projet de la FAO (TCP/URU/3403) : « Renforcement des capacités nationales dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, y compris la biotechnologie, pour une production agricole durable ». Il a également organisé un atelier sur la coexistence entre différents systèmes de production (OGM et non-OGM) du 7 au 8 octobre 2015 à Montevideo qui soulignait les éléments à envisager dans l'élaboration de stratégies de coexistence, de techniques de gestion dans les petites fermes visant à prévenir toute contamination, la production organique et la coexistence, la production d'OGM et les graines de soja non-OGM, les protocoles de biosécurité, la logistique et les chaînes logistiques et de traçabilité, ainsi que la législation comparée.
2. Les pays développés Parties suivants ont rendu compte de leurs activités de renforcement des capacités et de l'appui qu'ils ont fourni à d'autres pays concernant la mise en œuvre du Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités.
a) L'Autriche a apporté un soutien technique à différents pays, notamment dans les domaines de l'évaluation des risques et de la détection et de l'identification des organismes vivants modifiés ;
b) La République tchèque a organisé des ateliers spécifiques pour les pays nécessitant un soutien technique sur une base bilatérale et ses experts ont contribué aux ateliers de l'UE dans certains pays adhérents à l'UE. Des ateliers de formation ont également été organisés à l'échelle régionale en coopération avec la FAO et les ministères de l'Agriculture et de l'Environnement ;
c) L'Union européenne et ses États membres ont contribué aux initiatives de renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole dans différents pays en développement Parties ainsi que dans les Parties à économie en transition, notamment par le biais de contributions au FEM ;
d) L'Italie, par le biais de son ministère de l'Environnement, a soutenu différentes activités visant à développer et/ou renforcer les ressources humaines et les capacités institutionnelles dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, dont le programme de prévention des risques biotechnologiques en ligne de l'ONUDI à l'Université Polytechnique des Marches à Ancône, y compris le programme de master en ligne sur la prévention des risques biotechnologiques de l'ONUDI (2012-2013) ; le programme de master en ligne sur la prévention des risques biotechnologiques (2013-2014) et une semaine sur le campus (2013-2014) ; et la 8e édition de la formation d'été en master de prévention des risques biotechnologiques SUR LE CAMPUS à l'Università Politecnica delle Marche (UNIVPM)/UNIDO (juin 2014). Le ministère a également appuyé les formations organisées par le Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie (CIGGB), dont des ateliers consacrés aux thèmes suivants : « Évaluation des risques : rôle de la science dans la prise de décisions sur les OGM » (30 juin-4 juillet 2014) ; « Formulation des problèmes : une approche stratégique de l'évaluation des risques des OGM » (2012) ; et « Approches stratégiques dans l'évaluation des sciences étayant le processus décisionnel réglementaire sur les OGM » (2013) ;
e) Le Japon, à travers le fonds japonais pour la biodiversité, a fourni un appui visant à renforcer les capacités des Parties pour faire progresser la mise en œuvre à l'échelle nationale du Protocole de Cartagena et la ratification de ses Protocoles additionnels sur la responsabilité et la réparation, y compris en renforçant les capacités pour une mise en œuvre intégrée du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques et de la Convention sur la diversité biologique à l'échelle nationale. Les activités appuyées par le Secrétariat sont décrites dans les paragraphes 5 à 7 ci-dessus ;
f) La Norvège, par le biais de son ministère des Affaires étrangères et de Norad, a fourni un appui à différentes activités de renforcement des capacités qui ont été appliquées par le GenØk – Centre for Biosafety, comme indiqué au paragraphe 17 ci-dessus ;
g) La République de Corée, par le biais du Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques de la Corée, a sponsorisé le quatrième atelier régional sur le Centre d’échange asiatique pour la prévention des risques biotechnologiques en partenariat avec le PNUE, qui s'est tenu du 17 au 20 novembre 2015 à Nanjing, en Chine, et a adopté la feuille de route sur le Centre d’échange asiatique pour la prévention des risques biotechnologiques 2015-2020 axée sur le renforcement des capacités en vue d'assurer une participation efficace au CEPRB, la sensibilisation, l'éducation et la participation du public et l'amélioration de la mise en réseau et de la coopération à l'échelle régionale. Dans le cadre de l'atelier de suivi qui s'est déroulé du 5 au 7 avril 2016 à Muntinupa, aux Philippines, les Parties de la région ont identifié des étapes concrètes pour la mise en œuvre de la feuille de route, dont la mise en place d'un portail Web pour le CEPRB asiatique. La République de Corée a organisé un programme de formation personnalisé sur la détection et la politique en matière d'OVM pour deux représentants officiels du Bhoutan du 5 au 30 octobre 2015, ainsi qu'un autre atelier sur la gestion de la prévention des risques biotechnologiques et de la sécurité en matière d'OVM du 21 au 24 avril 2015 pour 10 représentants du gouvernement du Bhoutan dans le cadre de l'initiative coréenne de renforcement des capacités annoncée à la 7e réunion des Parties au Protocole ;
h) L'Espagne a organisé plusieurs séminaires sur la prévention des risques biotechnologiques par le biais de l'Agence espagnole de coopération internationale et de développement et a fourni des informations au Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques. En outre, l'Espagne a versé des fonds et mis à disposition des experts techniques pour différents cours, séminaires, ateliers et programmes d'échange sur la prévention des risques biotechnologiques dans le cadre du Programme d'assistance technique et d'échange d'information de la Direction générale de l'élargissement de la Commission européenne ;
i) La Suisse, par le biais de l'Office fédéral de l'environnement (OFEV), de l'Office fédéral de la santé publique (OFSP), de la SUVA (une compagnie d'assurance indépendante à but non lucratif de droit public) et de la Commission fédérale d'experts pour la sécurité biologique (CFSB), a élaboré un Curriculum Biosécurité visant à harmoniser les normes en matière de prévention des risques biotechnologiques en Suisse, et ce à un niveau élevé. Sous le contrôle de ces autorités, l'institut responsable de la formation (b-Safe GmbH) organise chaque année une série de formations générales sur la prévention des risques biotechnologiques pour les responsables de la sécurité biologique (BSO), celles-ci sont conçues conformément aux niveaux de prévention des risques biotechnologiques et dispensées par des experts en sécurité biologiques renommés.

Annexe II
CONTRIBUTION DES DIFFÉRENTS PROJETS ET ACTIVITÉS À LA MISE EN ŒUVRE DES DIFFÉRENTS SECTEURS D'ACTIVITÉS DU CADRE ET PLAN D'ACTION POUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS
	Projet/Activités
	Secteurs d'activités*

	Domaines thématiques couverts
	NBF
	RA&RM
	HTPI
	L&R
	PAEP
	CEPRB
	EDU

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Albanie (2011-2015)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Bangladesh (2012-2016)
	X
	
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Bhoutan (2010-2014)
	X
	X
	
	
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en oeuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Cambodge (2012-2016)
	
	
	X
	X
	X
	X
	

	Projet de développement d'un système national de suivi et de contrôle (cadre) pour les OVM et les espèces exotiques envahissantes du PNUE-FEM au Cameroun (2011-2016)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Costa Rica (2010-2014)
	X
	X
	
	
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour Cuba (2010-2016)
	X
	
	X
	
	
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Équateur (2010-2015)
	X
	
	
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Égypte (2007-2016)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour El Salvador (2010-2015)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Éthiopie (2012-2017)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Ghana (2012-2015)
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Guatemala (2010-2015)
	X
	X
	
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Inde-Phase II (2011-2016)
	
	X
	X
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Indonésie (2011-2016)
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour l'Iran (2011-2014)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Jordanie (2010-2014)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la République démocratique populaire lao (2009-2014)
	X
	X
	
	
	X
	X
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Lesotho (2011-2015)
	X
	X
	X
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Liberia (2011-2015)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Macédoine (2011-2015)
	
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour Madagascar (2010-2016)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour Maurice (2006-2014)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Mongolie (2011-2014)
	X
	
	X
	
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Mozambique (2014-2015)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Namibie (2011-2015)
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Nigeria (2011-2015)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Panama (2011-2015)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en oeuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Pérou (2010-2016)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en oeuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Rwanda (2012-2017)
	X
	X
	
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en oeuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Swaziland (2012-2016)
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Syrie (2010-2015)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Tadjikistan (2011-2015)
	X
	
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en oeuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Tanzanie (2010-2014)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Tunisie (2006-2014)
	X
	
	X
	
	X
	X
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Turquie (2011-2017)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour le Turkménistan (2010-2014)
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour les Caraïbes (2011-2016)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X

	
	
	
	
	
	
	
	

	PROJETS EN COURS
	
	
	
	
	
	
	

	Projet de soutien institutionnel en matière de prévention des risques biotechnologiques du PNUE-FEM pour la Malaisie (commencé, avril 2015)
	
	X
	X
	
	X
	
	X

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité du PNUE-FEM pour la Mauritanie (commencé, décembre 2015)
	X
	
	
	
	X
	
	

	Projet de soutien à la mise en œuvre du cadre national pour la biodiversité FAO-FEM pour le Sri Lanka (commencé, juin 2016)
	X
	X
	X
	
	X
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	INITIATIVES DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES ORGANISATIONS COMPÉTENTES
	
	
	
	
	
	
	

	Secrétariat de la CDB
	X
	X
	X
	
	
	
	

	Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X

	Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO)
	X
	X
	
	
	X
	
	

	Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)
	X
	X
	
	
	
	
	X

	Centre international pour le génie génétique et la biotechnologie (CIGGB)
	X
	X
	X
	
	X
	X
	X

	Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA)
	
	X
	
	
	X
	X
	

	Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI)
	X
	X
	
	
	
	
	

	International Life Sciences Institute (ILSI)
	
	X
	
	
	
	
	

	Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique/Réseau africain d’expertise en biosécurité (NEPAD/ABNE)
	
	X
	X
	
	X
	X
	X

	GenØk – Centre for Biosafety
	
	X
	X
	
	
	X
	X


* Secteur d'activités : NBF (cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques), RA&RM (évaluation des risques et gestion des risques), HTPI (manipulation, transport, emballage et identification), L&R (responsabilité et réparation), PAEP (sensibilisation, éducation et participation du public), CEPRB (Centre d’échange pour la prévention des risques biotechnologiques), EDU (éducation et formation à la prévention des risques biotechnologiques).
Annexe III
PROJET RÉVISÉ DU PLAN D'ACTION À COURT TERME (2017-2020) POUR L'AMÉLIORATION ET LE SOUTIEN DU RENFORCEMENT DES CAPACITÉS EN VUE D'ASSURER L'APPLICATION DE LA CONVENTION ET DE SES PROTOCOLES
D:
ACTIVITÉS DE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS POUR L'APPLICATION DU PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES
	1. Poursuivre l'élaboration d'outils de renforcement des capacités et de lignes directrices sur l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et les plans de développement nationaux
	BS-VII/5 paragraphe 10 ; BS‑VII/1, paragraphe 5
	2017-2018
	Un module de formation en ligne et une pochette de documentation sur la prévention des risques biotechnologiques ont été développés et mis à disposition en anglais, en français et en espagnol
Capacités des Parties à intégrer les questions de prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et plans de développement nationaux et dans les politiques et programmes sectoriels améliorées
	Tendances concernant le nombre de Parties accédant et utilisant un module de formation en ligne et une pochette de documentation pour promouvoir l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans leurs SPANB
	SCDB, Université de Strathclyde
	35 000

	2. Organiser des formations infrarégionales sur l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et plans de développement, utilisation du module de formation en ligne et de la pochette de documentation susmentionnés (activité 97), en collaboration avec des partenaires
	BS-VII/5 paragraphe 10 ; BS‑VII/1, paragraphe 5
	2017-2018
	Capacités des Parties à intégrer les questions de prévention des risques biotechnologiques dans les SPANB et les plans et programmes de développement nationaux améliorées
	Nombre de personnes participant aux formations et utilisant des outils visant à promouvoir l'intégration de la prévention des risques biotechnologiques dans leur SPANB ; 
Tendances concernant le nombre de pays ayant intégré la prévention des risques biotechnologiques dans leurs SPANB
	SCDB, PNUE, PNUD, FAO 
	420 000


	3. Soutenir les pays en développement dans la mise en place de projets pilotes afin d'élaborer et d'appliquer des mesures pratiques et approches en vue d'assurer la mise en œuvre intégrée du Protocole de Cartagena et de la CDB au niveau national et de partager les bonnes pratiques émergentes et les enseignements tirés
	XII/29 paragraphes 9-11, BS-VII/5 paragraphes 12, 18 
BS-VI/3 paragraphe 9
	2017-2020
	Au moins 20 pays développent des mesures pratiques pour promouvoir une mise en œuvre intégrée à l'échelle nationale du PCB et de la CDB et préparer des études de cas sur leurs expériences et les enseignements tirés
	Nombre d'études de cas des pays disponibles sur la mise en œuvre intégrée du PCB et de la CDB
Nombre de pays partageant leurs expériences et les enseignements tirés
	SCDB, PNUE, PNUD, FAO
	350 000

	4. Organiser des formations sur l'évaluation des risques en se basant sur l'ancienne version du manuel sur l'évaluation des risques concernant les OVM
	BS-VII/12, paragraphes 11-14
	2017-2020
	Meilleures capacités des Parties en termes de réalisation de l'évaluation des risques concernant les OVM, conformément au Protocole 
	Nombre de formations régionales menées avec succès ;
Nombre de personnes formées à l'évaluation des risques
	SCDB, GSET sur l'évaluation des risques
	300 000

	5. Développer des modules de formation en ligne basés sur la dernière version du manuel sur l'évaluation des risques concernant les OVM et l'expérience tirée de l'activité 104 ci-dessous
	BS-V/12, paragraphe 9 d)
	2017-2020
	Modules de formation en ligne interactifs mis à la disposition des Parties en tant que moyen plus rentable d'offrir des formations 
	Nombre de modules de formation en ligne ;
Nombre de téléchargements et utilisation des modules de formation en ligne
	GSET sur l'évaluation des risques
	80 000

	6. Organiser des activités de renforcement des capacités aux niveaux régional et infrarégional pour permettre aux Parties d'appliquer les exigences relatives à l'identification des OVM énoncées au paragraphe 2 a) de l'article 18 et des décisions connexes
	BS-III/10
	2017-2020
	Les Parties sont mieux équipées pour prendre des mesures visant à s'assurer que les envois d'OVM destinés à être utilisés directement pour l'alimentation humaine ou animale, ou transformés (OVM‑FFP) sont identifiés par la documentation d'accompagnement et à prévenir et pénaliser les mouvements transfrontières illicites d'OVM
	Nombre de Parties prenant des mesures à l'échelle nationale pour veiller à ce que tous les envois d'OVM‑FFP soient identifiés dans la documentation d'accompagnement ; 
Nombre de Parties prenant des mesures à l'échelle nationale pour prévenir et pénaliser les mouvements transfrontières illicites 
	SCDB
	420 000 

	7. Organiser des ateliers de renforcement des capacités sur le prélèvement, la détection et l'identification d'OVM
	BS-VII/10, paragraphe 5 d) ; 
[BSCOP-MOP 8/9, paragraphe 29]
	2017-2020
	Les Parties sont formées et équipées pour le prélèvement, la détection et l'identification d'OVM ; 
Les Parties reçoivent un appui leur permettant de répondre aux exigences au titre de l'Article 17 du Protocole de Cartagena
	Nombre d'ateliers régionaux de renforcement des capacités organisés avec succès ;
Nombre de participants aux ateliers
	SCDB, CCR-UE, et laboratoires de référence dans chaque région
	300 000

	8. Développer, en collaboration avec les organisations compétentes, des supports de formation sur le prélèvement, la détection et l'identification d'OVM
	BS-VII/10, paragraphe 5 d)
	2017-2020
	Les Parties sont formées au prélèvement, à la détection et à l'identification d'OVM 
	Nombre de collaborations établies pour le développement de programmes de renforcement des capacités
	SCDB, réseau de laboratoires de détection et d'identification d'OVM, PNUE
	80 000

	9. Organiser des sessions de discussions et de partage des connaissances en ligne par le biais du réseau de laboratoires sur la détection et l'identification d'OVM
	BS-V/9, paragraphe 5
	2017-2020
	Les outils techniques pour la détection d'OVM illicites/non autorisés sont compilés et mis à la disposition des Parties
	Nombre de Parties utilisant des outils de détection d'OVM non autorisés ;
Nombre de téléchargements du CEPRB
	SCDB, réseau de laboratoires de détection et d'identification d'OVM, PNUE
	Temps du personnel

	10. Organiser des ateliers infrarégionaux sur la sensibilisation et l'éducation du public en matière d'OVM
	BS-V/13
	2017-2020
	Capacités des Parties à promouvoir et faciliter la sensibilisation, l'éducation et la participation du public en matière d'OVM améliorées
	Nombre d'ateliers menés avec succès ;

Nombre de personnes participant aux ateliers 
	SCDB, PNUE, Convention d'Aarhus
	300 000

	11. Organiser des formations sur la participation et l'accès du public aux informations, en vue de faire progresser la mise en œuvre du Programme de travail sur la sensibilisation du public, l'éducation, et la participation du public concernant les OVM
	BS COP-MOP 8/15, paragraphe 26 h) i)
	2017-2020
	Capacités des Parties à promouvoir et faciliter l'accès aux informations sur la prévention des risques biotechnologiques et la participation du public en matière d'OVM améliorées
	Nombre de formations menées avec succès ;
Nombre de Parties participant aux formations et ayant accès aux informations.

	SCBD, Convention d'Aarhus
	200 000 

	12. Élaborer des supports d'apprentissage sur la sensibilisation et l'éducation du public en matière d'OVM
	BS-V/12, BS‑V/13
	2017-2020
	Supports de formation facilement et largement accessibles, et utilisés par les Parties pour améliorer leurs capacités à sensibiliser le public et renforcer l'éducation en matière d'OVM
	Nombre de pochettes de documentation et manuels de bonnes pratiques produits
Nombre de téléchargements de matériels via le CEPRB
	SCDB, Convention d'Aarhus, PNUE
	50 000

	13. Appuyer les réseaux en ligne et les communautés de pratique pour faciliter l'échange de connaissances, d'expériences et d'enseignements tirés sur la sensibilisation, l'éducation et la participation du public
	BS-V/13
	2017-2020
	Les Parties mettent en commun leurs expériences et les enseignements tirés en termes de sensibilisation, d'éducation et de participation du public 
	Tendances concernant le nombre de personnes participant aux forums de discussions et communautés de pratiques
	SCDB, Convention d'Aarhus, PNUE
	Temps du personnel

	14. Organiser des ateliers de renforcement des capacités en vue de sensibiliser au Protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation
	BS COP-MOP 8/14, paragraphe 12 d)
	2017-2020
	Sensibilisation des Parties et compréhension du Protocole additionnel de Nagoya - Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation améliorées 
	Nombre d'ateliers de renforcement des capacités organisés
Nombre de Parties présents

	SCDB
	300 000

	FINANCEMENT TOTAL NÉCESSAIRE AUX ACTIVITÉS DE PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNOLOGIQUES
	2 835 000


__________
* UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/1.


� Le projet de plan d'action recommandé par l'Organe subsidiaire chargé de l'application aux fins d'examen par la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/13/13) s'intitule « Plan d'action à court terme (2017-2020) pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités en vue d'assurer l'application du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et ses Objectifs d’Aichi pour la biodiversité ». Toutefois, étant donné que le projet de plan d'action est susceptible d'inclure des activités en relation avec le Protocole de Cartagena et le Protocole de Nagoya, il est proposé de modifier le titre du plan d'action comme suit : « Plan d'action à court terme (2017-2020) pour l'amélioration et le soutien du renforcement des capacités en vue d'assurer l'application de la Convention et de ses protocoles ».


� Le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités à l'étude a été adopté en 2012 après le deuxième cycle de présentation des rapports nationaux.


� Plus de 82 % des Parties en Afrique (contre 84 % en 2012) ; 79 % dans la région Asie et Pacifique (contre 80 %) et 76 % en Europe centrale et orientale (contre 79 %) ont indiqué avoir mené des activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques.


� Les pays ayant des projets de biosécurité du PNUE-FEM comprennent la Malaisie, la Mauritanie et le Venezuela.


� Ils ont inclus l'Albanie (2011-2015), le Bangladesh (2012-2016), le Bhoutan (2010-2014), le Cambodge (2012-2016), le Cameroun (2011–2016), le Costa Rica (2010-2014), Cuba (2010-2016), l'Égypte (2007-2016), El Salvador (2010-2015), l'Équateur (2010-2015), l'Éthiopie (2012-2017), le Ghana (2012-2015), le Guatemala (2010-2015), l'Inde-phase II (2011-2016), l'Indonésie (2011-2016), l'Iran (République islamique d') (2011-2014), la Jordanie (2010-2014), le Lesotho (2011-2015), le Liberia (2011-2015), la Macédoine (2011-2015), Madagascar (2010-2016), Maurice (2006-2014), la Mongolie (2011-2014), le Mozambique (2014-2015), la Namibie (2011-2015), le Nigeria (2011-2015), le Panama (2011-2015), le Pérou (2010-2016), la République arabe syrienne (2010-2015), la République démocratique populaire lao (2009-2014), la République unie de Tanzanie (2010-2014), le Rwanda (2012-2017), le Swaziland (2012-2016), le Tadjikistan (2011-2015), la Tunisie (2006-2014), la Turquie (2011-2017) et le Turkménistan (2010-2014), ainsi que le projet régional pour la mise en œuvre des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques dans les Caraïbes (2011-2016) couvrant 12 pays (Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, Dominique, Grenade, Guyana, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago).


� Depuis l'adoption du Cadre et plan d'action, 10 ateliers ont été organisés : Madagascar (24-28 mars 2013) ; Guatemala (10-14 juin 2013) ; Mongolie (1er-5 juillet 2013) ; Jordanie (26-30 août 2013) ; Pérou (10-14 mars 2014) ; Éthiopie (12-16 mai 2014) ; Bhoutan (9-13 juin 2014) ; Albanie (18-22 mai 2015) ; Panama (16-18 mai 2016) ; Tunisie (15-19 juin 2015) ; Bangladesh (19-23 septembre 2015) ; Namibie (27 juin-1er juillet 2016) ; et Inde (18-22 septembre 2016).


� Projet TCP/URU/3403 de la FAO : « Renforcement des capacités nationales dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques, y compris la biotechnologie, pour une production agricole durable ».


� Voir la plateforme de formation en ligne sur la biosécurité de l'ONUDI à l'adresse : � HYPERLINK "http://binas.unido.org/moodle/" �http://binas.unido.org/moodle/� et un article paru dans New Biotechnology (volume 31, édition 1, 25 janvier 2014) à propos des expériences et des défis d'une approche de formation à distance sur le renforcement des capacités en matière de prévention des risques biotechnologiques : � HYPERLINK "http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1871678413001076" �http://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S1871678413001076�.


� Le manuel est disponible à l'adresse suivante : � HYPERLINK "https://institute.unido.org/wp-content/uploads/2015/07/UNIDO-Biosafety-Manual-2015-06-17.pdf" �https://institute.unido.org/wp-content/uploads/2015/07/UNIDO-Biosafety-Manual-2015-06-17.pdf� 


� Des informations détaillées sur les activités de prévention des risques biotechnologiques du CIGGB sont disponibles à l'adresse : � HYPERLINK "http://biosafety.icgeb.org" �http://biosafety.icgeb.org�. Les dernières formations incluent des cours sur « L'analyse de risques : le rôle de la science dans la prise de décisions sur les OGM » et « Les approches scientifiques et techniques dans la prise de décisions sur les OGM » qui ont eu lieu respectivement du 30 juin au 4 juillet 2014 et du 19 au 23 octobre 2015, à Trieste, en Italie.


� De plus amples informations sont fournies à l'adresse : � HYPERLINK "http://www.iica.int/en/topics/biosafety" �http://www.iica.int/en/topics/biosafety�.


� Le programme est mis en œuvre en Afrique (Kenya, Malawi, Mozambique, Nigeria et Ouganda,) et en Asie (Philippines, Indonésie et Viet Nam).


� De plus amples informations sur le programme relatif aux systèmes de prévention des risques biotechnologiques (PBS) sont disponibles à l'adresse : � HYPERLINK "http://programs.ifpri.org/pbs/pbs.asp" �http://programs.ifpri.org/pbs/pbs.asp� 


� � HYPERLINK "http://www.cera-gmc.org/" �http://www.cera-gmc.org/�


� De plus amples informations sont fournies à l'adresse : � HYPERLINK "http://nepad-abne.net/" �http://nepad-abne.net/�


� De plus amples informations sur les activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques du centre GenØk sont disponibles à l'adresse : http://genok.com/


� L'examen final du programme de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques du centre GenØk (2008-2014) est disponible à l'adresse : � HYPERLINK "http://genok.no/wp-content/uploads/2016/01/FinalReport_130116.pdf" �http://genok.no/wp-content/uploads/2016/01/FinalReport_130116.pdf�


� De plus amples informations sur les activités de renforcement des capacités dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques de RAEIN-Africa sont disponibles à l'adresse : � HYPERLINK "http://www.raein-africa.org/sangl" �http://www.raein-africa.org/sangl�.


� De plus amples informations sur les activités de renforcement des capacités du BCIL et les conférences sur la prévention des risques biotechnologiques en Asie du Sud sont disponibles aux adresses : � HYPERLINK "http://www.bcil.nic.in/biosafety.htm" �http://www.bcil.nic.in/biosafety.htm� et � HYPERLINK "http://sabc.biotech.co.in" �http://sabc.biotech.co.in�


� Recommandation 1/3, paragraphe 7.


� Au 30 septembre 2016, 36 instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhésion ont été déposés. Quatre instruments supplémentaires sont nécessaires pour l'entrée en vigueur du Protocole additionnel.


� La Bulgarie, Cuba, l'Italie, le Liban, la Malaisie, le Mexique, le Pérou, la République de Moldova et la Tunisie ont indiqué que des universités se trouvant sur leurs territoires proposaient des cours et programmes universitaires accrédités sur la prévention des risques biotechnologiques de niveau master ou doctorat.


� À titre d'exemple, le projet régional du PNUE-FEM pour la mise en œuvre des cadres nationaux de prévention des risques biotechnologiques dans la sous-région des Caraïbes a appuyé la mise en place de diplômes MSc et post-universitaires dans le domaine de la prévention des risques biotechnologiques à l'Université des Indes occidentales (�HYPERLINK "http://caribbeanbiosafety.org/centre-for-biosafety/msc-programme"�http://caribbeanbiosafety.org/centre-for-biosafety/msc-programme�).


� Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies du 25 septembre 2015 intitulée « Transformer notre monde : le programme de développement durable à l'horizon 2030 ».


� Il convient de noter que la majorité des représentants de pays présents aux réunions régionales étaient des correspondants nationaux de la CDB. Très peu de correspondants du Protocole de Cartagena ou de représentants officiels connaissant bien les travaux du Protocole étaient représentés.


� Le plan d'action à court terme complète les autres cadres et plans d'action stratégiques de renforcement des capacités élaborés au titre de la Convention et de ses Protocoles, notamment : le cadre stratégique pour le renforcement des capacités et le développement en vue d'assurer l'application effective du Protocole de Nagoya, le Cadre et plan d'action pour le renforcement des capacités en vue d'assurer l'application effective du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, la stratégie de renforcement des capacités pour l'Initiative taxonomique mondiale, et le Plan d'action 2017-2020 de l'Initiative Bio-Bridge (BBI).


� UNEP/CBD/BS/COP-MOP/8/3


� Cf. Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies du 25 septembre 2015 intitulée « Transformer notre monde : le programme de développement durable à l'horizon 2030 ».


� De plus amples informations sur les réunions et les cours destinés aux responsables de la sécurité biologique (BSO) sont disponibles à l'adresse : � HYPERLINK "http://www.bafu.admin.ch/biotechnologie/01744/02964/index.html?lang=fr" �http://www.bafu.admin.ch/biotechnologie/01744/02964/index.html?lang=fr�.


� Coût pour six ateliers, dont les frais de voyage et indemnités de subsistance pour les participants et les personnes ressources de partenaires externes, ainsi que le personnel du SCDB.






